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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Argentine.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Introduction
1. L'économie de l'Argentine connaît une croissance rapide depuis 2003, après avoir surmonté la plus grande crise de son histoire moderne.  La reprise est allée de pair avec l'adoption par les pouvoirs publics de tout un éventail de mesures parmi lesquelles l'abandon du taux de change fixe qui a entraîné une forte dépréciation de la monnaie, la renégociation et la réduction de la dette extérieure, et l'intervention de l'État dans les mécanismes de formation des prix intérieurs.  Les mesures liées au commerce, et notamment un recours accru à la taxation des exportations, ont également joué leur rôle.  Si cette combinaison de mesures peu orthodoxe a certes permis un remarquable renversement de la conjoncture économique, la question est de savoir quelles seront les incidences systémiques de la stratégie sur le système économique global et si cette dernière pourra éviter au pays une nouvelle alternance de phases d'expansion et de récession.  Les conditions d'une croissance durable passent par des mesures destinées à prévenir la surchauffe économique et à éviter la pérennisation des distorsions du marché.  Attirer les capitaux pour faire face aux contraintes qui se font jour sur le plan de l'offre est également d'importance, mais il faut pour cela, entre autres choses, gagner la confiance des investisseurs.  Tout aussi primordial est le climat économique international, auquel l'Argentine peut contribuer positivement en jouant un rôle actif dans la mise en œuvre du Programme de Doha pour le développement (PDD) dont le succès devrait lui apporter énormément.  

2) Environnement économique

2. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale en 1999, l'Argentine est sortie avec succès de l'une des plus graves récessions de son histoire.  Durant la phase descendante, qui a marqué principalement la période 1999‑2002, le PIB a diminué d'environ 20 pour cent.  La récession a été causée par un certain nombre de facteurs endogènes et exogènes, dont l'accumulation de la dette publique et la perte de la compétitivité extérieure.  Est venue s'y ajouter une crise financière en 2001, avec un moratoire sur le paiement de la dette extérieure et l'abandon du régime de taux de change fixe qui ont entraîné une forte dépréciation du peso au début de 2002.  

3. Face à la récession, l'Argentine a appliqué un programme d'ajustement macro‑économique et a pris des mesures pour soutenir le système financier.  Après avoir suspendu ses versements durant plus de trois ans, le pays a pu renégocier les trois quarts environ de sa dette publique à des conditions très favorables, moyennant l'échange des anciennes obligations contre des nouvelles à un taux de 3 pour 1 environ.  L'Argentine a remboursé l'intégralité de sa dette envers le FMI, mais un accord doit encore être trouvé avec les créanciers privés pour un montant de quelque 20 milliards de dollars EU.  Les comptes budgétaires sont excédentaires depuis 2003, en partie sous l'effet de mesures qualifiées de temporaires par les autorités, telles que le recours accru à la taxation des exportations.  L'inflation a reculé mais, avec un taux supérieur à 11 pour cent, sa maîtrise demeure au premier plan des préoccupations macro‑économiques du gouvernement.  Le chômage est tombé à 11,4 pour cent environ et la proportion des Argentins qui vivent en deçà du seuil de pauvreté n'est plus que de 34 pour cent, contre 57 pour cent en 2002.
4. Depuis 2003, l'économie argentine connaît un essor rapide, avec un taux de croissance  supérieur à 9 pour cent sur la période 2004‑2006.  L'impulsion vient principalement d'une forte demande intérieure, des investissements en particulier, ainsi que d'un contexte international favorable qui facilite une expansion rapide des exportations.  L'Argentine enregistre un excédent élevé du compte de sa balance des paiements depuis 2002, en raison principalement de la réduction du service de la dette, de l'accroissement des exportations et, initialement, du recul des importations.  La structure des échanges a évolué au cours de la période considérée, avec des exportations davantage orientées vers les pays non membres du MERCOSUR.  L'Argentine est un gros exportateur de produits agricoles et vend de plus en plus de biens manufacturés à l'étranger;  aussi, selon une étude récente, elle aurait énormément à gagner d'une issue favorable des négociations dans le cadre du PDD.  

5. Afin d'atteindre leurs objectifs économiques, les pouvoirs publics ont eu recours à un éventail d'instruments tels que les accords de modération des prix pour lutter contre l'inflation, le gel des prix de certains services publics et autres services dont la prestation avait été concédée au secteur privé, et la renégociation des contrats avec les concessionnaires intéressés.  Certaines de ces mesures ont été prises au titre de la Loi de 2002 sur les mesures économiques d'urgence.  Le gouvernement a en outre réactivé certaines dispositions d'une loi de 1974 qui exigeaient des fournisseurs qu'ils réservent des quantités spécifiées au marché intérieur.

6. L'intervention directe de l'État dans la vie économique s'est faite plus discrète dans les années 90, pour n'être plus limitée aujourd'hui qu'à 17 entreprises dans des secteurs comme l'énergie, les transports et les services financiers.  Cependant, le degré de concurrence dans certains domaines reste faible.  L'Argentine dispose d'une législation concernant la politique de la concurrence, mais les moyens institutionnels pour la faire respecter demeurent limités.  L'adoption d'une nouvelle loi et la mise en place d'un tribunal de la concurrence ont été à l'étude ces dernières années.  Il est urgent de consolider le cadre de la politique de la concurrence ainsi que les moyens de le mettre en application, ce qui renforcerait la confiance du public dans l'aptitude du marché à déterminer les prix et à allouer les ressources.

3) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement

7. Le cadre juridique fondamental de l'Argentine n'a guère évolué depuis 1999, bien que des réformes aient été introduites dans le système judiciaire et dans un certain nombre d'activités relevant de la Loi sur les mesures économiques d'urgence.  Cette dernière confère à l'exécutif, jusqu'à la fin 2006, des pouvoirs extraordinaires qui lui permettent de fixer les prix et d'intervenir dans la vie économique quand il le juge nécessaire.  Au cours de la période considérée, le Président a fréquemment recouru à cette disposition pour adopter, dans des circonstances exceptionnelles et avec l'accord des ministres, des décrets de nécessité et d'urgence qui ont dans la hiérarchie des normes la même force que les textes adoptés par le pouvoir législatif.

8. L'Argentine voit dans les négociations régionales et multilatérales un moyen de promouvoir le bien‑être et l'équité au sein de la société.  Membre fondateur de l'OMC, elle participe activement au système commercial multilatéral, y compris aux négociations dans le cadre du PDD au titre desquelles elle a soumis de nombreuses propositions.  L'intérêt de l'Argentine va principalement à l'agriculture, même si elle accorde un degré de priorité élevé aux négociations sur les services, l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement, et la réduction des obstacles au commerce des biens et services environnementaux.

9. L'OMC a reçu plusieurs notifications de la part de l'Argentine mais, en octobre 2006, un petit nombre devait encore lui parvenir.  L'Argentine a eu largement recours au mécanisme de règlement des différends pendant la période considérée, intervenant neuf fois comme plaignant, 16 fois comme défendeur (neuf de ces 16 affaires concernant des mesures contingentes) et 15 fois comme tierce partie.

10. En matière de commerce extérieur, l'Argentine applique une politique indépendante dans les limites des obligations qui lui incombent en tant que membre du Marché commun du Sud (MERCOSUR).  En cette qualité, l'Argentine a signé des accords commerciaux préférentiels avec la Bolivie, le Chili et le Pérou, ainsi qu'avec des membres de la Communauté andine.  À titre individuel, l'Argentine a également passé plusieurs accords avec d'autres membres de l'Association latino‑américaine d'intégration, dont les plus importants, du point de vue du nombre des produits couverts, sont ceux qui la lient à la Communauté andine et au Mexique.

11. C'est un régime ouvert que l'Argentine applique aux investissements étrangers, à quelques exceptions près.  La participation étrangère n'est limitée que dans les secteurs suivants:  pêche, transport intérieur, acquisition de biens immobiliers dans les zones de sécurité, et armes et munitions;  l'année 2003 a vu l'adoption d'une loi qui limite la participation étrangère dans certaines activités touchant aux médias.  L'investissement étranger n'est pas assujetti à autorisation préalable et bénéficie du traitement national.  Les investisseurs étrangers ont, en principe, le droit de rapatrier leurs capitaux et leurs bénéfices, et, à l'instar des autres investisseurs, ils peuvent bénéficier d'un certain nombre d'incitations accordées aux niveaux fédéral et provincial.

12. Afin d'encourager l'investissement et d'assurer sa sécurité, l'Argentine applique en la matière des traités bilatéraux signés avec 50 partenaires commerciaux.  Au cours de la période considérée, elle a dû faire face à de nombreux recours formés devant des tribunaux arbitraux internationaux, plusieurs de ces recours concernant des mesures d'urgence consécutives à la crise économique.  En janvier 2006, 43 affaires étaient encore en cours d'instruction au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements.  De plus, au plus fort de la crise, des restrictions de change ont été imposées temporairement au rapatriement des capitaux et des bénéfices.  Bien que le flux des investissements étrangers à destination de l'Argentine ait repris depuis la fin de la crise, il importera de retrouver toute la confiance des investisseurs afin d'attirer les capitaux nécessaires pour soutenir la croissance économique.  L'Argentine pourrait y parvenir en élargissant et en améliorant ses engagements au sein de l'OMC au titre des négociations en cours dans le cadre du PDD.

4) Accès aux marchés des marchandises

13. Depuis le dernier examen, l'Argentine a pris des dispositions pour simplifier les procédures douanières, éliminant notamment les prescriptions en matière d'inspection avant expédition.  La moyenne des taux de droits NPF a baissé d'un peu plus de 3 points de pourcentage, pour n'être plus que de 10,4 pour cent.  Pour les produits agricoles (définition de l'OMC), la protection tarifaire moyenne, qui se situe à 9,9 pour cent, est légèrement inférieure à celle qui s'applique aux produits non agricoles (10,5 pour cent).  Les tarifs revêtent la forme de droits ad valorem, sauf pour approximativement 8 pour cent des lignes tarifaires qui, depuis l'année 2000, sont soumises à des droits composés (droits ad valorem auxquels s'ajoutent des droits spécifiques minimaux).  Le tarif argentin donne des signes de progressivité.  L'Argentine applique le Tarif extérieur commun du MERCOSUR, à quelques exceptions près.

14. L'Argentine a consolidé l'intégralité de son tarif dans le cadre de l'OMC, ce qui a amélioré la prévisibilité de sa politique commerciale.  L'écart reste toutefois important entre les taux appliqués et les taux consolidés, la moyenne de ces derniers s'établissant à 30,7 pour cent.  L'Argentine a consolidé les "autres droits et impositions" au taux de 3 pour cent.

15. En dehors des droits de douane, deux impositions frappent exclusivement les importations:  une taxe de statistique de 0,5 pour cent sur la plupart des importations NPF et un prélèvement sur les importations de sucre qui varie en fonction des cours mondiaux.

16. En général, les importations bénéficient du traitement national pour ce qui est de l'application des taxes intérieures.  Toutefois, des produits comme les cigarettes, les boissons et les automobiles sont frappés de droits d'accise ("impuestos internos"), qui sont calculés en majorant la base d'imposition de 30 pour cent pour les importations.  Par ailleurs, le régime argentin de la taxe sur la valeur ajoutée prévoit un système de versements anticipés, qui a été modifié après qu'un groupe spécial de l'OMC a constaté en 2002 que ce régime, entre autres choses, faisait peser sur les produits d'importation une charge fiscale plus lourde que sur les produits nationaux.

17. L'Argentine a largement utilisé les mesures antidumping, en particulier durant les années qui ont précédé la dévaluation du peso en 2002.  Le pays a ouvert 111 enquêtes antidumping de janvier 1999 à décembre 2005, et a adopté 62 mesures provisoires et 88 mesures définitives durant la même période.  En décembre 2005, l'on comptait 35 groupes de produits, dont la totalité était des produits manufacturés, à être soumis à des droits antidumping définitifs.  En revanche, l'utilisation des mesures compensatoires et des sauvegardes a été relativement limitée:  l'Argentine a adopté deux mesures de sauvegarde entre janvier 1999 et juin 2004, à l'encontre de certains types de cyclomoteurs et de motocycles, et des pêches en conserve;  en juin 2006, une seule mesure de cette nature, concernant les récepteurs de télévision en couleurs, demeurait en vigueur.  L'Argentine n'a pas pris de nouvelles mesures compensatoires au cours de la période considérée;  en décembre 2005, trois mesures compensatoires  étaient en place (l'une depuis 1996 et les deux autres depuis 1998).

18. L'Argentine interdit l'importation de plusieurs produits (comme les véhicules, pièces détachées pour automobiles et pneumatiques usagés).  Depuis 1999, la licence d'importation automatique est requise pour tous les produits venant de l'étranger.  De surcroît, certains produits sont soumis à l'obtention d'une licence d'importation non automatique ou encore à une autorisation préalable pour des motifs sanitaires ou phytosanitaires, ou liés à la sécurité et à la protection de l'environnement.  L'Argentine a notifié à l'OMC 96 mesures sanitaires et phytosanitaires et 247 réglementations techniques au cours de la période considérée.
5) Autres mesures affectant le commerce

19. En 2002, après la dévaluation de sa monnaie nationale, l'Argentine a étendu la portée de ses taxes à l'exportation et en a relevé les taux.  L'objectif déclaré de ces mesures est d'amortir les conséquences des fluctuations du taux de change sur les prix intérieurs et d'accroître les recettes fiscales;  elles ont été introduites à titre temporaire, mais la date à laquelle prendra fin leur application n'a pas été annoncée.  Les taxes à l'exportation ont représenté, en moyenne, 10 pour cent du total des recettes fiscales de 2002 à 2005.  Au milieu de l'année 2006, les taux appliqués étaient de 5, 10, 15, 20 et 25 pour cent, selon les produits, sur la valeur f.a.b.  Afin de prévenir la sous ou la surfacturation, les prix f.a.b. sont fixés officiellement pour plusieurs produits agricoles assujettis aux taxes à l'exportation.  Il est arrivé également que l'Argentine suspende des exportations ou en limite le volume, comme dans le cas des déchets d'aluminium et de cuivre, des animaux de l'espèce bovine et de certains morceaux de viande de bœuf.

20. Les taxes et les restrictions quantitatives à l'exportation imposées ces dernières années ont eu pour effet de maintenir les prix intérieurs des produits concernés en deçà des cours mondiaux, et ont découragé les flux de produits argentins à destination du marché mondial.  Dans l'ensemble, ces mesures ont tout particulièrement affecté les produits de base, qui représentent l'essentiel des exportations argentines et qui sont les plus taxés.  Les transformateurs et autres consommateurs, par contre, ont bénéficié de la disponibilité d'intrants à des prix inférieurs à ceux qui auraient prévalu en l'absence des taxes et des autres restrictions à l'exportation.  Les exportations de produits manufacturés ont aussi été encouragées par un certain nombre de systèmes d'incitation fiscale tels que les zones douanières spéciales et les zones franches, ces dernières permettant une production réservée exclusivement à l'exportation.

21. En matière d'investissement, l'Argentine applique un certain nombre de mesures incitatives horizontales, auxquelles s'ajoutent plusieurs programmes visant des activités spécifiques.  Les mesures incitatives horizontales revêtent la forme d'allègements fiscaux et ont pour principal objet de réduire le coût de l'investissement initial, d'encourager la R‑D et de favoriser le développement régional.  Les avantages apportés par deux de ces systèmes (concernant l'importation des machines usagés et des biens destinés aux grands projets d'investissement) sont fonction de l'utilisation d'un certain pourcentage de produits d'origine nationale.  L'Argentine offre, par ailleurs, un certain nombre de dispositifs de financement assortis de taux préférentiels dans certains cas, comme le programme en faveur des micro, petites et moyennes entreprises.  L'Argentine a fait savoir au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC qu'elle accordait des subventions par le biais du régime des zones franches, du régime applicable aux biens d'équipement, à l'informatique et aux télécommunications, et des programmes de soutien au secteur minier et à la sylviculture.

22. L'Argentine n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, dans le cadre duquel elle jouit toutefois du statut d'observateur depuis 1997.  En 2001, elle a réintroduit les préférences en faveur des fournisseurs nationaux dans l'attribution des marchés publics afin d'encourager la production intérieure.  Les marges préférentielles se situent entre 5 et 7 pour cent.

23. L'Accord sur les ADPIC est entré en vigueur pour l'Argentine le 1er janvier 2000.  La législation du pays a été examinée par le Conseil des ADPIC en novembre 2001.  L'Argentine a notifié à l'ORD que des solutions avaient été convenues d'un commun accord au sujet des plaintes déposées contre elle en ce qui concernait la protection des produits pharmaceutiques et les renseignements non divulgués.

6) Politiques sectorielles

24. L'Argentine dispose d'un important avantage comparatif notoire dans le domaine de l'agriculture, notamment pour ce qui est des céréales et du bétail.  Les produits agricoles (définition de l'OMC) ont représenté 46 pour cent environ des exportations argentines en 2005.  L'agriculture reçoit moins de soutien que les autres secteurs, et pratiquement toutes les mesures notifiées ont été classées dans la catégorie verte.  Des prix minimaux à la production ne sont fixés que pour le tabac.

25. La part du PIB imputable au secteur manufacturier a sensiblement augmenté au cours de la période considérée, ce qui traduit l'accroissement de la compétitivité résultant de la dévaluation du peso intervenue en 2002, et la vigueur de la demande intérieure.  L'industrie automobile bénéficie d'aides spéciales, y compris un système d'incitation pour les pièces détachées dont les avantages sont subordonnés à l'utilisation de composants locaux.  L'accord bilatéral sur les automobiles avec le Brésil contient une disposition qui prévoit que les échanges entre les deux pays doivent s'équilibrer.

26. L'Argentine est le quatrième producteur de pétrole brut d'Amérique latine, et arrive au troisième rang pour les réserves de gaz naturel.  Les exportations d'hydrocarbures sont soumises à une surtaxe (qui s'ajoute aux 25 pour cent de droits d'exportation) et qui, en fonction du cours mondial du brut, peut atteindre 20 pour cent.  Les prix du gaz naturel ont été plafonnés en 2002, ce qui, avec la hausse de la demande, a contribué à la pénurie et a amené les pouvoirs publics à adopter des mesures telles que les restrictions à l'exportation.  C'est aux mêmes fins que depuis 2006, l'État argentin fixe les volumes de carburant diesel que les raffineries, les grossistes et les détaillants doivent mettre sur le marché.  

27. Durant les années 90, le secteur de l'électricité a subi de profondes réformes, qui ont encouragé l'investissement et contribué à maintenir des tarifs bas.  Toutefois, au moment de la crise économique, les tarifs ont été gelés et les contrats déclarés en renégociation, ce qui a conduit les sociétés à afficher des pertes et à réduire leurs investissements.  Avec la reprise de la croissance économique, l'offre n'a pas augmenté au même rythme que la demande.

28. Pour ce qui est des services, l'Argentine a pris des engagements spécifiques dans six des 12 secteurs définis dans l'AGCS.  Elle a participé aux négociations qui ont repris sur les télécommunications et a ratifié le quatrième Protocole;  elle a de même participé aux négociations qui ont repris sur les services financiers mais n'a pas présenté d'offre, en partie parce que, à l'exception des services d'assurance, la portée de ses engagements en matière de services financiers au titre de l'AGCS était déjà importante.  Dans le cadre du PDD, l'Argentine a présenté une offre initiale concernant les services en avril 2003.

29. L'Argentine a contracté de nouveaux engagements à la suite de sa ratification du quatrième Protocole.  Il en résulte que depuis novembre 2000, le régime de pleine concurrence s'applique aux services de télécommunication.  Dans la pratique toutefois, la téléphonie fixe continue d'être dominée par les deux "opérateurs historiques", d'où les mesures de gel des tarifs et de renégociation des contrats prises en 2002 à leur endroit.  À la mi‑2006, certains tarifs avaient été ajustés mais les nouveaux contrats n'avaient pas encore été signés.

30. Devant la grave crise traversée par le secteur financier en 2001‑2002, les autorités ont pris des mesures qui ont consisté, par exemple, à assouplir les réglementations, à imposer des restrictions au retrait des dépôts bancaires et à appliquer des taux de change asymétriques à la conversion en pesos des dépôts et des actifs bancaires.  Dans leur ensemble, les compagnies d'assurance ont affiché des pertes sur pratiquement chacune des dix dernières années.  Il n'y a pas de restriction à l'entrée sur le marché de nouvelles institutions financières, et le traitement national est accordé aux capitaux étrangers, à ceci près que les compagnies d'assurance étrangères ne bénéficient du traitement national que sur une base de réciprocité.  De surcroît, pour opérer sur le marché de l'assurance, il faut une autorisation préalable dont l'obtention peut dépendre de ce qui convient au pays.  Les risques survenant en Argentine doivent être assurés par une compagnie implantée dans le pays.  Les primes d'assurance sont soumises à une taxe dont le taux est plus élevé pour les polices émises par les compagnies établies à l'étranger.  Les transactions bancaires courantes sont assujetties à une taxe spéciale.

31. Les services intérieurs de transport aérien (cabotage) sont réservés aux entreprises établies en Argentine.  Une restriction de même nature s'applique au transport maritime.  Les aéroports appartiennent à l'État mais l'administration de plusieurs d'entre eux a été concédée à des opérateurs privés.  Les ports sont pour la plupart sous administration privée, mais six des plus importants, dont celui de Buenos Aires, demeurent gérés par l'État.  Les redevances perçues par les ports sous administration publique ne sont pas les mêmes selon qu'il s'agit de commerce intérieur ou international;  elles sont moins élevées pour les activités de cabotage.

32. 
Les diplômes professionnels obtenus à l'étranger doivent être validés par une université nationale argentine pour que les titulaires puissent exercer dans le pays.  La plupart des professions appliquent leur propre réglementation, mais l'État réglemente certaines activités – généralement celles dans lesquelles interviennent des considérations de santé et de sécurité, comme la médecine et l'ingénierie.  L'Argentine a pris des engagements spécifiques concernant un certain nombre de services professionnels au titre de l'AGCS – y compris les services juridiques et comptables et les services d'ingénierie et d'architecture.

